Victimes et témoins

                                                                                                                                            Arabe
L’une des grandes innovations du Statut et du Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale est l’ensemble des droits accordés aux victimes. Pour la première fois de l’histoire de la justice pénale internationale, les victimes ont la possibilité, en vertu du Statut de Rome, de présenter leurs observations et leurs arguments à la Cour.

La participation des victimes peut intervenir à différentes phases de la procédure et revêtir diverses formes. Il revient toutefois aux juges de donner des directives quant au moment et à la forme de cette participation.

Dans la plupart des cas, la participation des victimes se fera par le biais d’un représentant légal, « d’ une manière qui n’est ni préjudiciable ni contraire aux droits de l’accusé et aux exigences d’un procès équitable et impartial ». 

Les dispositions du Statut de Rome qui portent sur les victimes donnent à celles-ci la possibilité de se faire entendre et d’obtenir, le cas échéant, une certaine forme de réparation pour les souffrances qu’elles ont endurées. Établissant un équilibre entre la justice punitive et la justice réparatrice, ces dispositions permettront à la CPI non seulement de traduire les criminels en justice mais également de rendre justice aux victimes.

La participation des victimes à la procédure

                                                                                                                                          Arabe
Le Statut de Rome contient des dispositions qui permettent aux victimes de participer à tous les stades de la procédure devant la Cour.

Ainsi les victimes peuvent déposer des observations devant la Chambre préliminaire lorsque le Procureur demande à celle-ci de l'autoriser à enquêter. Elles peuvent également déposer des observations sur toutes les questions relatives à la compétence de la Cour ou à la recevabilité des affaires.

De manière plus générale les victimes ont le droit de déposer des observations devant les chambres de la Cour au stade préliminaire, pendant le procès ou en phase d'appel.

Le Règlement de procédure et de preuve précise le régime de la participation des victimes à la procédure devant la Cour. Elles doivent adresser une demande écrite au Greffier de la Cour et plus précisément à la Section de la participation des victimes et des réparations. Celle-ci doit présenter la demande à la Chambre compétente qui décide des modalités de la participation des victimes à la procédure. La Chambre peut rejeter la demande si elle considère que la personne n'est pas une victime. Les personnes qui souhaitent présenter des demandes pour participer à une procédure devant la Cour doivent donc fournir des éléments permettant de prouver qu'elles sont victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour dans la procédure ouverte devant celle-ci. La Section  de la participation des victimes et des réparations a créé des formulaires standard et un guide afin de faciliter le dépôt par les victimes de leur requête visant à participer à la procédure.

Il convient de préciser qu'une requête peut être introduite par une personne agissant avec le consentement de la victime, ou au nom de celle-ci lorsque la victime est un enfant ou que son invalidité rend ce moyen nécessaire.

Les victimes sont libres de choisir leur représentant légal qui doit avoir les mêmes qualifications que les conseils de la défense (il peut s'agir d'un avocat ou d'une personne ayant une expérience en qualité de juge ou de procureur) et parler couramment l'une des deux langues de travail de la Cour (anglais ou français).

Pour assurer l'efficacité de la procédure, particulièrement dans le cas où les victimes sont très nombreuses, la Chambre compétente peut demander aux victimes de choisir un représentant légal commun. Si les victimes ne sont pas en mesure de le désigner, la Chambre peut demander au Greffier de désigner un ou plusieurs représentants légaux communs. La Section de la participation des victimes et des réparations est chargée d'assister les victimes dans l'organisation de leur représentation légale devant la Cour. Lorsqu’une victime ou un groupe de victimes n'a pas les moyens de rémunérer un représentant légal commun désigné par la Cour, ces victimes peuvent solliciter l'aide financière de la Cour pour rémunérer ce conseil. Ces conseils peuvent participer à la procédure devant la Cour en déposant des observations et en assistant aux audiences.

Le Greffe, et en son sein la Section de la participation des victimes et des réparations, a de nombreuses obligations de notification de la procédure aux victimes afin de les tenir étroitement informées du déroulement de celle-ci. Ainsi, il est prévu que cette Section doit notifier aux victimes qui ont communiqué avec la Cour dans une affaire ou une situation donnée, toutes les décisions du Procureur de ne pas ouvrir d'enquête ou de ne pas engager de poursuites, afin que ces victimes puissent déposer des observations devant la Chambre préliminaire charger du contrôle des décisions prises par le Procureur dans les conditions prévues dans le Statut. La même notification s'impose avant l'audience de confirmation devant la Chambre préliminaire afin de permettre aux victimes de déposer toutes les observations qu'elles souhaitent. Toutes les décisions prises par la Cour sont ensuite notifiées aux victimes qui ont participé à la procédure ou à leurs conseils. La Section de la participation des victimes et des réparations a une grande latitude pour utiliser tous les moyens possibles afin de donner une publicité adéquate aux procédures devant la Cour (médias locaux, demandes de coopération adressées aux Gouvernements, aide sollicitée auprès des Organisations non gouvernementales ou autres moyens).

Les réparations en faveur des victimes

                                                                                                                                          Arabe
Pour la première fois dans l'histoire de l'humanité une Cour internationale a le pouvoir d'ordonner à un individu de verser des réparations à un autre individu ; c'est aussi la première fois qu'une Cour internationale pénale a un tel pouvoir.

La Cour peut, en application de l'article 75, fixer des principes pour les réparations en faveur des victimes qui peuvent comprendre la restitution, l'indemnisation et la réhabilitation. Sur ce point, le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a bénéficié de tous les travaux effectués notamment au sein des Nations Unies sur les victimes.

La Cour a également de rendre contre une personne condamnée une ordonnance indiquant la réparation qu'il convient d'accorder aux victimes ou à leurs ayants droit. Cette réparation peut la aussi prendre la forme de la restitution, de l'indemnisation ou de la réhabilitation. La Cour peut ordonner que cette réparation soit versée par l'intermédiaire du Fonds en faveur des victimes qui a été établi par l'Assemblée des États Parties en septembre 2002.

Pour pouvoir solliciter des réparations, les victimes doivent déposer auprès du Greffe une demande écrite qui doit contenir des éléments fixés par la Règle 94 du Règlement de procédure te de preuve. La Section de la participation des victimes et des réparations a créé des formulaires standard afin de faciliter cette démarche aux victimes. Elles peuvent également solliciter des mesures conservatoires aux fins de confiscation des biens des personnes poursuivies.    

La Section de la participation des victimes et des réparations est chargée de donner toute la publicité adéquate à ces procédures en réparation afin de permettre aux victimes de pouvoir présenter leurs demandes. Cette procédure se déroule après que la personne poursuivie ait été déclarée coupable des faits reprochés.

La Cour a la possibilité d'accorder une réparation individuelle ou une réparation collective, concernant tout un groupe de victimes ou une communauté, ou les deux. Si la Cour décide d'ordonner une réparation collective, elle peut ordonner que cette réparation se fasse par l'intermédiaire du Fonds en faveur des victimes, la réparation pouvant alors être versée également à une organisation intergouvernementale, internationale ou nationale agréée par le Fonds.

Fonds d'affectation spéciale au profit des victimes

Le Fonds au profit des victimes (« le Fonds ») a pour mission de défendre et d’aider les victimes les plus vulnérables touchées par les crimes de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. 

Bien qu’il ne soit pas possible d’effacer complètement les préjudices causés par les crimes les plus graves, on peut aider les survivants à recouvrer leur dignité, à reconstruire leur famille et leur communauté, et à retrouver leur place en tant que membre à part entière de leur société. En donnant aux victimes la possibilité de se faire entendre et les outils dont elles ont besoin, le Fonds leur offre un nouvel espoir pour l’avenir.

Organisme apolitique à vocation universelle, le Fonds défend la cause des victimes, mobilise des personnes et des ressources, et finance ou met en œuvre des projets innovants. Il fournit une assistance et des connaissances spécialisées aux victimes les plus vulnérables de crimes de génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité dans les communautés les plus délaissées.

En raison du caractère unique de chaque situation, le Fonds conçoit ses activités en partenariat avec les victimes elles-mêmes. Il ne fait pas la charité : il procure aux victimes les outils qui leur permettront de se prendre en charge. Il se concentre sur la prise de responsabilité et l’esprit d’initiative au niveau local, ce qui permet aux victimes d’être des partenaires à part entière dans la reconstruction de leur vie.

 

     


Notre histoire
À la fin du siècle le plus sanglant dans l’histoire de l’humanité, la communauté internationale s’est engagée, en adoptant le Statut de Rome (« le Statut »), à rendre la justice pour les victimes de génocide, de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre. Entré en vigueur le 1er juillet 2002, le Statut a créé deux institutions indépendantes : la Cour pénale internationale, chargée de juger les auteurs de ces crimes, et le Fonds au profit des victimes, chargé de venir en aide aux victimes des crimes.

Les États ont ainsi reconnu que les poursuites ne représentaient qu’un aspect de la justice pour les victimes et indiqué clairement que les victimes et les survivants ne seraient plus oubliés. L’Assemblée des États parties a élu le Conseil de direction du Fonds et adopté un règlement portant création du Secrétariat du Fonds. Ces fondements posés en 2006, le Fonds est devenu opérationnel au début de 2007.  
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Nos liens avec la Cour pénale internationale (CPI) 

Bien qu’issus tous deux du Statut du Rome, la CPI et le Fonds au profit des victimes sont des institutions indépendantes l’une de l’autre, unies par un objectif commun : la justice pour les victimes des crimes les plus graves:

Nos liens avec les procédures pénales concernant les crimes relevant de la compétence de la Cour
Le Fonds n’intervient que dans les situations relevant de la compétence de la CPI. 

Les crimes relevant de la compétence de la CPI sont énoncés dans le Statut de Rome, à savoir le crime de génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et le crime d’agression. 1 La CPI est habilitée à juger les personnes accusées des crimes les plus graves lorsque ceux-ci ont été commis après le 1er juillet 2002 (ou à une date postérieure si un État est devenu ultérieurement partie au Statut). Elle a compétence à l’égard des crimes commis sur le territoire des États ayant ratifié le Statut de Rome ou imputés aux ressortissants de ces États. La compétence de la Cour est déclenchée lorsque la situation a été déférée au Procureur par un État partie ou par le Conseil de sécurité de l’ONU, ou à l’initiative du Procureur. La Cour ne peut agir que lorsqu’un État n’a pas la volonté ou est dans l’incapacité de le faire

Le Fonds peut agir dans l’intérêt des victimes à différentes étapes des procédures pénales engagées devant la Cour: 2
1. À l’issue d’un procès : la Cour peut ordonner des réparations à titre individuel ou collectif, et demander leur mise en œuvre par le Fonds. Ces réparations peuvent être accordées sur la base de demandes déposées directement par des victimes ou à l’initiative de la Cour. 3
2. Au cours d’un procès : les procédures relatives aux crimes relevant de la compétence de la Cour sont par définition complexes compte tenu de l’ampleur et de la nature des crimes, des localisations respectives des victimes, des témoins et des accusés, et des questions de droit soulevées. Elles peuvent donc être longues. Dans les cas où les victimes des crimes dont la Cour est saisie ont des besoins urgents, le Fonds peut offrir une assistance immédiate. Ainsi, les blessures ou les maladies provoquées par les violences qu’elles ont subies pouvant être extrêmement graves, certaines victimes pourraient décéder avant la fin du procès et ne pas bénéficier d’éventuelles réparations qui auraient permis une prise en charge de leurs frais médicaux. Dans ces cas urgents, le Fonds informe la Cour des activités qu’il prévoit, afin de lui donner la possibilité de prendre les mesures appropriées.

3. Avant les poursuites ou en l’absence de poursuites : le Fonds peut également aider d’autres victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour, même si aucun procès n’est en cours ou n’est prévu, à condition que son Conseil de direction décide qu’il existe une nécessité impérieuse de le faire.

Nos rapports avec le Greffe de la CPI
Le Fonds est indépendant de la Cour et de tous ses organes. Il reçoit assistance du Greffe pour certaines questions administratives et juridiques.   
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Structure 

Conseil de direction
Le Fonds est administré par un Conseil de direction composé de cinq membres éminents élus par l’Assemblée des États parties pour un mandat de trois ans. Les cinq sièges sont répartis en fonction des cinq principales régions du monde. Chaque membre siège à titre individuel et bénévole. Le Conseil se réunit tous les ans au siège de la CPI à La Haye.
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Mme la Ministre Simone Veil, Présidente (France, représentant les États d’Europe occidentale et autres États). Activement engagée dans la lutte pour la défense des droits de l’homme, et plus particulièrement des droits de la femme, elle joue depuis plusieurs décennies un rôle de premier plan sur la scène politique française, européenne et au sein des institutions européennes.
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Son Éminence l’archevêque Desmond Tutu (Afrique du Sud, représentant les États d’Afrique). Lauréat du prix Nobel de la paix en 1984 pour ses travaux en faveur d’une Afrique du Sud démocratique et juste, il a présidé la Commission vérité et réconciliation de son pays. 
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M. Tadeusz Mazowiecki (Pologne, représentant les États d’Europe orientale). Un des fondateurs du mouvement Solidarité, il a été le premier à occuper le poste de chef de gouvernement de la Pologne postcommuniste. Il a également été nommé par l’ONU Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme pour l’ex-Yougoslavie. Il a été l’un des premiers membres du conseil d’administration de la Fondation polonaise Robert Schuman.
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M. Arthur N. R. Robinson (Trinité-et-Tobago, représentant les États d’Amérique latine et des Caraïbes). Ancien Président de la République de Trinité-et-Tobago, il a dirigé la Fondation pour la création d’une cour pénale internationale. 
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M. Bulgaa Altangerel (Mongolie, représentant les États d’Asie). Actif défenseur des droits de l’homme et de la justice tant au plan national qu’international, il a notamment exercé les fonctions de directeur général de la Division des affaires juridiques et des traités au sein du Ministère des affaires étrangères de Mongolie en qualité d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 

Secrétariat
Le Secrétariat du Fonds se trouve à La Haye, aux Pays-Bas. Il fonctionne depuis février 2007, à la suite du recrutement André Laperrière au poste de directeur exécutif.  

Financement du Fonds au profit des victimes
L’Assemblée des États parties a souligné l’importance de promouvoir un engagement général en faveur des victimes en invitant le Fonds à rechercher des fonds auprès des États, des organisations internationales, des fondations, des sociétés et des particuliers. 4 Les personnes reconnues coupables peuvent être condamnées à verser aux victimes des réparations que le Fonds, à la demande de la Cour, pourrait se charger de distribuer. .5 Les États parties au Statut de Rome financent le Secrétariat du Fonds dans le cadre des contributions versées à la Cour.6   

Les contributions volontaires au Fonds provenant de sources extérieures doivent être approuvées par le Conseil de direction en fonction de certains critères. Tous les ans, le Fonds fait rapport à l’Assemblée des États parties sur ses activités et projets, et sur toutes les offres de contributions volontaires.                           
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Documents officiels
Documents juridiques
· Statut de Rome de la CPI
Arabe | Chinois | Anglais | Français | Russe | Espagnol
· Règlement de procédure et de preuve de la CPI
Arabe | Chinese | Anglais | Français | Russe | Espagnol
· Règlement du Fonds d'affectation spéciale au profit des victimes
Anglais | Français 
· Règlement de la Cour
ICC-BD/01-01-04 - Arabic | Chinese |  Anglais | Français | Russe | Espagnol 
ICC-BD/01-01-04/Rev.01-05 - Anglais | Français
ICC-BD/01-02-07 - Anglais | Français  
Notification et historique des amendements - Anglais | Français 

· Règlement de procédure et de preuve de l'Assemblée des États Parties
ICC-ASP/1/3 - Anglais | Français  
Voir Part II, section C, page 156 du document (page 162 du PDF).
Résolutions de l'Assemblée des États Parties 
· Création d’un fonds au profit des victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour et de leurs familles
ICC-ASP/1/Res.6 - Anglais - voir page 340 du document, page 346 du PDF.
                             Français - voir page 345 du document, page 351 of the PDF.
· Procédure de présentation des candidatures à l’élection et d’élection des membres du Conseil de direction du Fonds d’affectation spéciale au profit des victimes
ICC-ASP/1/Res.7. - Anglais - voir page 342 du document, page 348 du PDF.
                              Français - voir page 347 du document, page 353 du PDF.
· Création du Secrétariat du Fonds d’affectation spéciale au profit des victimes
ICC-ASP/3/Res.7 - Anglais - voir page 336 du document, page 38 du PDF.
                             Français - voir page 340 du document, page 38 du PDF.
Pour plus d'information, voir la salle de presse (en anglais)
                   

Protection des victimes et des témoins

                                                                                                                                          Arabe
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale contient des dispositions révolutionnaires en ce qui concerne les victimes : pour la première fois dans l'histoire de la justice pénale internationale, les victimes peuvent participer à la procédure y compris par l'intermédiaire de conseils, et réclamer des réparations ; par ailleurs un Fonds en faveur des victimes a été créé dans le Statut de Rome qui pourra recevoir des ressources provenant des amendes et des ordonnances de réparation prononcées contre les personnes condamnées ainsi que les contributions volontaires versées par les Gouvernements, organisations, sociétés ou particuliers. Ces fonctions de la Cour pénale internationale liées à la participation des victimes à la procédure et aux réparations en faveur des victimes ont été confiées à une unité spécialisée, l'Unité de la participation des victimes et des réparations.

Toute aussi importante sera à la Cour pénale internationale, la fonction liée à la protection des victimes et témoins comparaissant devant la Cour : l'expérience des deux Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda a montré qu'il était crucial pour toute juridiction pénale internationale d'organiser la protection et l'assistance des victimes et des témoins qui comparaissent pour contribuer à la manifestation de la vérité sur les crimes les plus graves qui soient.

A cette fin, et tirant les leçons de l'expérience des deux Tribunaux pénaux internationaux ad hoc, l'article 43 paragraphe 6 du Statut a prévu que le Greffier doit créer au sein du Greffe une division d'aide aux victimes et aux témoins. Cette division sera chargée, en consultation avec le Bureau du Procureur, de conseiller et d'aider de toute manière appropriée les témoins, les victimes qui comparaissent devant la Cour et les autres personnes auxquelles les dépositions de ces témoins peuvent faire courir un risque, ainsi que de prévoir les mesures et les dispositions à prendre pour assurer leur protection et leur sécurité. Il est prévu que le personnel de la Division devra comprendre des spécialistes de l'aide aux victimes de traumatismes, y compris de traumatismes consécutifs à des violences sexuelles. L'article 68 paragraphe 4 du Statut précise que cette Division peut conseiller le Procureur et la Cour sur les mesures de protection, les dispositions de sécurité et les activités de conseil et d'aide visées à l'article 43 paragraphe 6 du Statut.

Le Règlement de procédure et de preuve détaille les fonctions de la Division des victimes et des témoins. Ainsi, la Division devra notamment assurer la protection et la sécurité de tous les témoins et des victimes qui comparaissent devant la Cour par des mesures adéquates et établir des plans de protection à court et long terme. Par ailleurs, la Division devra aider les victimes qui comparaissent et les témoins à obtenir des soins médicaux et psychologiques. Elle devra aussi, en consultation avec le Bureau du Procureur, élaborer un code de conduite insistant sur l'importance vitale de la sécurité et du secret professionnel à l'intention des enquêteurs de la Cour et de la défense, et de toutes les organisations intergouvernementales et non gouvernementales agissant au nom de la Cour. 

La Division d'aide aux victimes et aux témoins sera également de charge de la négociation d'accords avec les Etats concernant la réinstallation et le soutien sur le territoire d'un Etat de témoins ou victimes traumatisés ou menacés.

Représentants légaux des victimes

                                                                                                                                          Arabe
En accord avec la règle 90(6) du Règlement de procédure et de preuve, les représentants légaux des victimes devront présenter les mêmes qualifications que les  conseils de la défense, telles que définies par la règle 22(1) du Règlement de procédure et de preuve.

Les règles de nomination et les exigences de qualifications des représentants légaux des victimes, leurs fonctions et responsabilités ainsi que la procédure d’inscription sur la liste des conseils sont disponibles ici.
La liste des conseils habilités à exercer devant la Cour peut être consultée ici.

Le Bureau du conseil public pour les victimes (BCPV) fournit aide et assistance aux représentants légaux des victimes et aux victimes participant aux procédures et/ou demandant des réparations. De plus, les membres du Bureau peuvent être désignés en tant que représentants légaux de victimes.

Bureau du conseil public pour les victimes

Le Bureau du conseil public pour les victimes (BCPV) fournit aide et assistance aux représentants légaux des victimes et aux victimes participant aux procédures et/ou demandant des réparations.

Aux termes de la norme 81 du Règlement de la Cour :
· Le Bureau effectue des recherches juridiques pour les victimes et leurs représentants légaux et leur donne des avis juridiques à toutes les étapes de la procédure conformément au Statut de Rome, au Règlement de procédure et de preuve, au Règlement de la Cour et au Règlement du Greffe. 

· Le Bureau peut également comparaître devant une chambre dans le cadre de questions spécifiques, selon que de besoin.

Aux termes de la norme 80 du Règlement de la Cour :
· Les membres du Bureau peuvent être désignés en tant que représentants légaux de victimes.


L’établissement du Bureau prévu par la norme 81 du Règlement  de la Cour constitue une innovation dans le domaine de la justice pénale internationale tendant à assurer la participation effective des victimes devant la Cour. Il crée un précédent important qui devrait renforcer le système de représentation des victimes, lesquelles, conformément à la disposition première de la règle 90 du Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale, sont libres de choisir leur représentant légal.

Le Bureau a été créé le 19 septembre 2005. Un Bureau du conseil public pour la Défense devrait également être créé dans l’intérêt de l’équité des procès, au sens du Statut de Rome.
        

Conseils habilités à intervenir devant la Cour Pénale Internationale (CPI)

En janvier 2004, le Greffe a invité les personnes intéressées à déposer leur candidature afin que soit établie une liste de conseils habilités à intervenir devant la CPI, comme prévu à la règle 21.2 du Règlement de procédure et de preuve (RPP) indiquant : 

"Le Greffier dresse et tient à jour une liste de conseils répondant aux critères énoncés dans la règle 22 et dans le Règlement de la Cour. L’intéressé choisit librement son conseil sur cette liste ou un autre conseil répondant aux critères en question et acceptant d’être inscrit sur la liste." 

Avec l’adoption du Règlement de la Cour (RdC) en mai 2004, la liste établie précédemment à titre provisoire est devenue pleinement effective.

En octobre 2007, sur les 351 personnes qui ont déposé leur demande d’inscription sur la liste, 221 ont été admises sur cette liste en tant que conseils habilités à intervenir devant la CPI.
Cliquez ici pour consulter la Liste des conseils auprès de la CPI.


Nomination et qualifications des conseils :
Quels sont les critères exigés par les textes de la CPI ?

Les demandes d’inscription sur la Liste des conseils sont adressées au Greffe qui vérifie qu’elles sont recevables et qu’elles répondent aux critères exigés par les dispositions pertinentes du RPP et du RdC.
Critères auxquels le conseil doit répondre : 

Le conseil doit (Règle 22‑1 du RPP):

· avoir une compétence reconnue en droit international ou en droit pénal et en matière de procédures ; 

· avoir acquis l’expérience nécessaire du procès pénal en exerçant des fonctions de juge, de procureur, d’avocat, ou quelque autre fonction analogue ; la norme 67, RdC indique que cette expérience est d’au moins dix (10) années ; 

· avoir une excellente connaissance de l’une au moins des langues de travail de la Cour (Anglais ou Français) et la parler couramment ; 

· n’avoir jamais été condamné pour des infractions criminelles ou disciplinaires graves considérées comme incompatibles avec la nature des fonctions qui sont celles du conseil devant la Cour (norme 67, RdC).

Le conseil peut se faire seconder par d’autres personnes ayant des connaissances spécialisées utiles en l’espèce, notamment des professeurs de droit (règle 22‑1, RPP). Pour permettre au conseil de choisir librement les personnes devant l’assister dans son travail, le Greffier a créé la Liste des assistants et la Liste des enquêteurs professionnels.

La norme 4 du RdC dispose qu’un représentant des conseils figurant sur la Liste créée et mise à jour par le Greffe siège au sein du Comité consultatif chargé de la révision des textes constitué conformément au RdC.

Fonctions et responsabilités du conseil

Les conseils inscrits sur la liste peuvent être appelés à tout moment à fournir une assistance aux personnes concernées par les procédures devant la Cour. Ils sont soumis dans l’exercice de leur fonction par les dispositions du Code de conduite professionnelle des conseils adopté par la quatrième session de l’Assemblée des États Parties.

Le 8 décembre 2006, conformément aux articles 36 et 44 du Code de conduite professionnelle des conseils, les membres du Comité de discipline et du Comité disciplinaire d’appel de la CPI ont été élus à l’issue des premières élections organisées par le Greffe, auxquelles ont participé les conseils inscrits sur la Liste des conseils. Les personnes élues dans ces instances sont :

Au Comité de discipline :
·  Membres permanents : Me Marie-Pierre Poulain, France (terme de quatre (4) ans) et Me Aïcha Condé, France et Guinée (terme de six (6) ans);

· Membre suppléant  (terme de quatre (4) ans) : Me José María Davó Fernández, Espagne.

Au Conseil disciplinaire d’appel :
· Membres permanents (terme de quatre (4) ans) : Me Pascal Vanderveeren, Belgique et Me John Wesley Hall, États Unis ; 

· Membre suppléant (terme de quatre (4) ans) : Me Giuseppe Battista, Canada.

Les résultats de la désignation du Commissaire par la Présidence conformément à l'Article 33 du Code
Anglais  |  Français  
Comment déposer une candidature d’inscription sur la Liste de conseils ?

La CPI encourage les demandes d’inscription sur la liste de candidates et de candidats de tous les pays et, particulièrement, celles de personnes exerçant dans les Etats dont les situations ou affaires sont déférées devant la CPI. 

Les candidats souhaitant figurer sur la Liste de conseils doivent envoyer au complet les documents ci-après à l’adresse indiquée ci-dessous :

  1.   Formulaire de candidature
  2.   Certificat de membre en règle
  3.   Original ou copie certifiée de l’inscription auprès de l’organe professionnel dont le candidat est membre
  4.   Certificat d’exercice en cours de validité
  5.   Certificat délivré par l’autorité compétente de chaque État dont le candidat est ressortissant ou sur le territoire duquel le 

candidat est domicilié, précisant s’il a fait ou non l’objet de condamnations pénales
  6.   Curriculum vitae détaillé, permettant d’apprécier l’expérience et la compétence du candidat
  7.   Copie d’une police d’assurance professionnelle en cours de validité
  8.   Copie lisible du certificat de naissance
  9.   Copie lisible de la carte d’identité
10.   Copie lisible du passeport/titre de voyage
11.   Deux photographies de format passeport

Ces documents doivent être envoyés au complet à l’adresse suivante :
Greffe de la Cour pénale internationale
Direction des victimes et des conseils (Réf. : Liste de conseils)
Boîte postale 19519
2500 CM La Haye (Pays-Bas)
     

